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PROPOSITION DE LOI 

TENDANT À CLARIFIER LES 

CONDITIONS DES 

DÉLÉGATIONS DE 

COMPÉTENCES EN MATIÈRE 

DE TRANSPORTS SCOLAIRES 

Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation 

territoriale 

de la République 

Article unique 

 

Article unique 

 

Art. 15. – I. – Le code des 

transports est ainsi modifié : 

 

Le a du 5° du I de l’article 15 

de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation 

territoriale de la République est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 

Le a du 5° du I de l’article 15 

de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation 

territoriale de la République est 

complété par deux alinéas ainsi 

rédigés : 

1° Au premier alinéa de l’article 

L. 1221-2, les mots : « des 

départements et » sont supprimés ; 

  

2° L’article L. 3111-1 est ainsi rédigé :   

« Art. L. 3111-1. – Sans 

préjudice des articles L. 3111-17 et L. 

3421-2, les services non urbains, 

réguliers ou à la demande, sont 

organisés par la région, à l’exclusion 

des services de transport spécial des 

élèves handicapés vers les 

établissements scolaires. Ils sont 

assurés, dans les conditions prévues 

aux articles L. 1221-1 à L. 1221-11, par 

la région ou par les entreprises 

publiques ou privées qui ont passé avec 

elle une convention à durée déterminée. 

« Toutefois, lorsque, à la date 

de publication de la loi n° 2015-991 du 

7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la 

République, il existe déjà, sur un 

territoire infrarégional, un syndicat 

mixte de transports ayant la qualité 

d’autorité organisatrice en matière de 

transports urbains et de transports non 

urbains, ce syndicat conserve cette 

qualité. 

« Les services mentionnés au 

premier alinéa du présent article sont 

inscrits au plan régional établi et tenu à 

jour par la région, après avis de la 

conférence territoriale de l’action 

publique prévue à l’article L. 1111-9-1 
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du code général des collectivités 

territoriales et des régions limitrophes 

intéressées. Le plan régional est mis en 

consultation par voie électronique, 

selon les modalités prévues au II de 

l’article L. 120-1 du code de 

l’environnement. » ;  

3° L’article L. 3111-2 est 

abrogé ; 

4° L’article L. 5431-1 est ainsi 

rédigé :  

  

« Art. L. 5431-1. – La région 

organise les transports maritimes 

réguliers publics de personnes et de 

biens pour la desserte des îles 

françaises, sauf dans les cas où une île 

appartient au territoire d’une commune 

continentale. Elle peut conclure une 

convention à durée déterminée avec des 

entreprises publiques ou privées pour 

assurer l’exercice de cette compétence. 

» ; 

  

5° L’article L. 3111-7 est ainsi 

modifié :  

a) Le deuxième alinéa est ainsi 

modifié : 

  

- au début de la première 

phrase, les mots : « Le département » 

sont remplacés par les mots : « La 

région » ; 

  

- la seconde phrase est ainsi 

rédigée : 

 

  

« Elle consulte à leur sujet les 

conseils départementaux de l'éducation 

nationale intéressés. » ; 

  

 « - est ajoutée une phrase ainsi 

rédigée : ‘‘Lorsque, en application de 

l’article L. 1111-8 du code général des 

collectivités territoriales, la région 

délègue cette compétence à un 

département, celui-ci peut confier, par 

convention, tout ou partie des 

attributions ainsi déléguées à d’autres 

collectivités territoriales ou à des 

groupements de collectivités ou à des 

personnes morales de droit public ou 

de droit privé, sur des périmètres ou 

pour des services définis d’un commun 

accord. ’’ » 

 

« - est ajoutée une phrase ainsi 

rédigée : 

 

« ‘‘Lorsque, en application de 

l’article L. 1111-8 du code général des 

collectivités territoriales, la région 

délègue cette compétence à un 

département, celui-ci peut confier, dans 

les conditions fixées par la convention 

de délégation conclue avec la région, 

l’exécution de tout ou partie des 

attributions ainsi déléguées à des 

communes, établissements publics de 

coopération intercommunale, syndicats 

mixtes, établissements d’enseignement, 

associations de parents d’élèves et 

associations familiales. ’’ ; » 

Amdt COM-1 

[…]   
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